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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La capacité d’adaptation des normes nationales aux situations 
spécifiques des Outremer a été une préoccupation constante du pouvoir 
constituant depuis l’adoption de la Constitution française de 1946. Celle-ci, 
en son article 73 déjà, prévoyait ainsi que « Le régime législatif des 
départements d’outre-mer est le même que celui des départements 
métropolitains, sauf exceptions déterminées par la loi. » En 1958, la 
Constitution voulue par le général de Gaulle a repris cette disposition en la 
précisant : « Le régime législatif et l’organisation administrative des 
départements d’Outre-Mer peuvent faire l’objet de mesures d’adaptation 
nécessitées par leur situation particulière. » Par cette formulation, le 
constituant précisait le besoin d’une nécessité liée à leur situation 
particulière pour qu’une telle mesure d’adaptation soit constitutionnelle. 

Mais la jurisprudence du Conseil constitutionnel, extrêmement 
restrictive, voulait qu’il existe un strict lien de proportionnalité entre les 
situations des départements d’outre-mer et les mesures d’adaptation (1). 
C’est pour cette raison que, par deux révisions constitutionnelles 
successives (2), le champ de cet article a été à la fois précisé et étendu. En 
2003, le gouvernement de monsieur Jean-Pierre Raffarin étend ainsi 
l’article 73 de la Constitution par l’article 9 de la loi constitutionnelle 
n° 2003-276 pour que les collectivités des Outremer puissent adapter 
elles-mêmes par la voie réglementaire les textes de loi concernant leurs 
domaines de compétence et puissent « être habilitées par la loi à fixer 
elles-mêmes les règles applicables sur leur territoire, dans un nombre 
limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ». Puis le 
gouvernement de monsieur François Fillon, par l’article 38 de la loi 
constitutionnelle n° 2008-724 a étendu cette possibilité de délégation du 
pouvoir normatif au pouvoir réglementaire gouvernemental. 

Or, par leur amendement n° 85 rectifié bis du 6 novembre 2002 à la loi 
constitutionnelle n° 2003-276, Monsieur Virapoullé, Madame Payet, 
Monsieur Hyest et les membres du groupe Union centriste ont obtenu que 
La Réunion soit écartée du dispositif de délégation du pouvoir normatif 
national prévu par l’article 73 alinéas 3 et 4 de la Constitution. L’exposé 
des motifs de cet amendement précise ainsi que « le troisième alinéa de 
                                           
(1) Voir notamment la décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1984 « compétence des régions de 

Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion ». 
(2) Les lois constitutionnelles du 28 mars 2003 « relative à l’organisation décentralisée de la 

République » et du 23 juillet 2008 « de modernisation des institutions de la Vème République ». 
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l’article 73 consacre en réalité un principe proche de la spécialité 
législative, comme cela est le cas pour les collectivités d’outre-mer 
mentionnées à l’article 74 » ce qui leur paraissait contradictoire avec le 
« [choix] de La Réunion de rester dans son statut départemental actuel » 
selon une formule du Président Chirac. La motivation de l’exclusion de 
La Réunion de ce dispositif reflétait donc clairement la crainte d’une 
évolution statutaire. 

Pourtant, cette crainte paraît à la fois infondée et improprement 
défendue. Infondée, en premier lieu, parce que le dispositif est très 
strictement encadré, excluant notamment dans son alinéa 4 les conditions 
essentielles d’exercice de la souveraineté nationale. L’alinéa 6 exclut 
également les possibilités d’habilitation lorsque « sont en cause les 
conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit 
constitutionnellement garanti ». De plus, la procédure d’habilitation passe 
par un grand nombre de contrôles (3) : d’abord, elle requière l’adoption par 
la collectivité demandant à être habilitée d’une délibération susceptible 
d’être contrôlée par le Conseil d’État tant sur la forme que sur le fond (4). 
La loi ou le décret d’habilitation, selon que le domaine de compétence 
délégué relève de l’article 34 ou 37 de la Constitution (5), peut ensuite être 
contrôlé respectivement par le Conseil constitutionnel ou le Conseil d’État. 
Enfin, les délibérations adoptant les mesures d’adaptation pour lesquelles 
les collectivités ont été habilitées peuvent faire l’objet d’un déféré devant le 
Conseil d’État puisqu’elles restent des actes administratifs. Il convient 
également de noter que 10 ans après la mise en place de cette possibilité, 
elle n’a été que très peu utilisée (6) et qu’elle n’a donné lieu à aucune 
tentation séparatiste ou d’évolution statutaire particulière (7). 

Le parallèle avec les collectivités visées dans l’article 74 de la 
Constitution paraît également spécieux : « les conditions dans lesquelles les 
lois et règlements y sont applicables » sont en effet fixées par une loi 
organique, ce qui les distingue nettement du principe « d’identité 
législative » s’appliquant aux collectivités visées dans l’article 73 de la 

                                           
(3) Voir notamment l’article de Pierre-Olivier Caille au jurisclasseur « Guadeloupe, Guyane, Martinique et 

Réunion », fascicule 130-20 du 22 janvier 2012. 
(4) Décision du Conseil constitutionnel n° 2007-547 du 15 février 2007 « dispositions statutaires et 

institutionnelles relatives à l’outre-mer ». 
(5) Cf. loi organique n° 2011-883 du 27 juillet 2011 « relative aux collectivités régies par l’article 73 de la 

Constitution ». 
(6) « Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion », Pierre-Olivier Caille, déjà cité. 
(7) Il convient à ce sujet de noter que la Guadeloupe, qui est le seul territoire des Outremer à avoir pour 

l’heure pu mener jusqu’au bout cette capacité est aussi celle qui s’est opposée par un référendum du 
7 décembre 2003 par 72,98 % contre la fusion de ses conseils généraux et régionaux. Cette volonté 
s’est à nouveau manifestée en décembre 2012 lors de la réunion de leur Congrès. 
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Constitution pour lesquelles les lois et règlements s’appliquent d’office (8). 
Elles possèdent d’ailleurs une délégation de compétence permanente, 
contrairement aux collectivités de l’article 73 dont les délégations sont 
limitées dans le temps. Ces collectivités doivent également être consultées 
par le gouvernement pour tout projet de ratification ou d’approbation 
d’accords internationaux relevant de leurs compétences, ce qui n’est pas le 
cas des collectivités relevant de l’article 73. Enfin il faut également noter 
que celles des collectivités de l’article 74 qui sont dotées de l’autonomie 
peuvent prendre des mesures en faveur de leur population en matière 
d’accès à l’emploi, de droit d’établissement pour l’exercice d’une activité 
professionnelle et de protection du patrimoine foncier et peuvent participer 
à l’exercice des compétences conservées par l’État français sous le contrôle 
de celui-ci. 

Improprement défendue ensuite parce que l’inscription de cet alinéa 
dans l’article 73 n’empêche en rien l’évolution statutaire de La Réunion (9). 
En effet, les articles 72-1 alinéa 3, 72-4 et 73 alinéa 7 de la Constitution 
restent pleinement applicables à La Réunion et permettent encore une 
évolution statutaire soit par la modification de l’emprise territoriale des 
collectivités réunionnaises soit par leur fusion au profit d’une collectivité à 
statut particulier. La simple mention « le département et la région de 
La Réunion » à l’alinéa 5 de l’article 73 ne suffit en effet pas à garantir le 
statut des collectivités réunionnaises (10), l’opinion inverse « paraît relever 
du plus pur nominalisme juridique » (11). Il est au demeurant paradoxal que 
La Réunion puisse tout à la fois évoluer statutairement et bénéficier de 
mesures spécifiques au titre de l’article 73 alinéa 1 de la Constitution de 
1958 et de l’article 349 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union 

                                           
(8) Bien que Ferdinand Mélin-Soucramanien dans son article « les collectivités territoriales régies par 

l’article 73 » in « Les nouveaux cahiers du Conseil Constitutionnel » n°35-2012, dossier « la 
Constitution et l’Outre-mer », estime que la distinction entre le principe de spécialité législative de 
l’article 74 et celui d’identité législative de l’article 73 n’est plus pertinente, préférant parler d’une 
« échelle de spécialité ». 

(9) Ibidem. 
(10) Contrairement à ce qui est notamment défendu par Jean-Philippe Thiellay, « les outre-mers dans la 

réforme de la Constitution », AJDA 24 mars 2003. Voir sur le sujet Ferdinand Mélin-Soucramanien, 
déjà cité, mais aussi « La Réunion et le droit commun de la réforme territoriale » par Frédéric 
Sauvageot in « les Outre-mer à l’épreuve du changement ». 

(11) Ferdinand Mélin-Soucramanien dans son article « les collectivités territoriales régies par 
l’article 73 » in « Les nouveaux cahiers du Conseil Constitutionnel » n°35-2012, dossier « la 
Constitution et l’Outre-mer », déjà cité. 
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européenne et ne puisse pas proposer elle-même de telles adaptations hors 
de ses domaines de compétences (12). 

Pourtant, La Réunion aurait, comme ses pairs d’Amérique, besoin de 
mesures spécifiques et adaptées à sa situation. Elle cumule en effet les 
handicaps, les statistiques les plus défavorables (en matière d’inégalité, de 
chômage, d’illettrisme, de mortalité, …) et les spécificités. Les législations 
nationales ne sont pas toujours nécessairement adaptées (par exemple, sur 
l’habitat) et les besoins du territoire peuvent nécessiter un ensemble de 
mesures spécifiques qu’il serait compliqué de faire inscrire à l’ordre du jour 
parlementaire. 

Supprimer le cinquième alinéa de l’article 73 de notre Constitution, 
c’est donc rendre sa cohérence à la décentralisation voulue par le 
gouvernement Raffarin sous le président Chirac et offrir aux collectivités 
de La Réunion un outil pour répondre aux attentes de leur population. C’est 
aussi parce qu’il a compris les trop nombreuses rigidités dont souffrent les 
collectivités des Outremer pour répondre aux besoins spécifiques de leurs 
populations que le candidat Hollande, dans ses 30 engagements en faveur 
des Outremer à l’engagement 22, disait « Je créerai un partenariat 
dynamique entre l’État et les collectivités d’outre-mer […] en octroyant 
davantage de compétences aux régions d’outre-mer. ». C’est parce qu’ils 
ont eu le sentiment d’être compris et écoutés que les Réunionnais ont voté 
pour lui à 72,86 % des suffrages exprimés. 

Par cette proposition, nous désirons donc accomplir la décentralisation 
de 2003, offrir au département et à la région de La Réunion les moyens 
dont ils ont besoin pour décider des normes juridiques les plus adaptées aux 
besoins locaux et tenir les engagements de l’ensemble de la classe politique 
envers La Réunion. 

                                           
(12) Voir à ce sujet le discours de madame Brigitte Girardin, ministre de l’Outremer, lors de l’examen en 

séance de l’amendement 85 rectifié bis par le Sénat le 6 novembre 2002 : « Je tiens tout de même à 
préciser que, par cet article 73-3, il s’agit ni plus ni moins pour le Gouvernement d’appliquer, sur un 
plan national, la possibilité de déroger au droit communautaire permise par l’article 299-2 du traité 
d’Amsterdam ». 
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

Article unique 

Supprimer l’alinéa 5 de l’article 73 de la Constitution. 


